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	Convention d’HEBERGEMENT 
d’une association au sein d’AIX-MARSEILLE UNIVERSITE
 


Convention N° 2017 

Entre

Aix-Marseille Université, 
Établissement public à caractère scientifique culturel et professionnel

Dont le siège social se situe Jardin du Pharo, 58, Boulevard Charles Livon, 13284 Marseille     cedex 07
Représentée par son Président, Monsieur Yvon BERLAND
Ci-après désignée « Aix-Marseille Université »
D’une part,

ET

XXXXX

Association loi 1901 déclarée à XXXX le XXXXX à la préfecture de police 

domiciliée au 

représentée par son Président, XXXX

ci-après dénommée « L’OCCUPANT »










D’autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

PREAMBULE : La présente mise à disposition est justifiée par le fait que l’OCCUPANT est une association (Préciser les raisons pour lesquelles L’ETABLISSEMENT consent à cette mise à disposition, notamment le rôle de cette association par rapport à L’ETABLISSEMENT).
Article 1 : Objet 

 La présente convention a pour objet de déterminer les conditions d’utilisation d’un local mis à disposition de l’OCCUPANT par L’ETABLISSEMENT.

 Article 2 : Local 

2.1. L’ETABLISSEMENT consent à mettre à disposition de l’OCCUPANT, de façon précaire et révocable, le local situé (adresse) et dont la description figure en annexe à la présente convention (Annexe 1 : adresse, bâtiment, étage, N° de pièce et dimension, configuration, localisation précise... )
L’accès audit local n’est possible qu’aux conditions et aux jours et horaires officiels d’ouverture du bâtiment abritant le local, décidés par le chef de l’établissement.

2.2. Le local mis à disposition est destiné exclusivement à l’exercice de l’activité associative de l’OCCUPANT, sous réserve notamment que cette activité ne contrevienne pas au bon fonctionnement de L’ETABLISSEMENT. Toute autre utilisation ou tout changement de destination de la part de l’OCCUPANT est formellement interdit.
Tout(e) cession, sous-location, prêt ou mise à disposition des locaux par l’OCCUPANT à des tiers est également formellement interdite. 

Article 3 : Etat des lieux – Entretien – Restitution du local

3.1. Un état des lieux contradictoire sera établi entre les parties avant toute entrée dans les lieux et avant toute remise de clef ou de badge d’accès à l’OCCUPANT. Il est également établi un état des lieux au moment de la libération des locaux.

L’OCCUPANT prend le local dans l’état où il se trouve sans pouvoir réclamer d’aménagements ou de travaux supplémentaires. Il s’engage à tenir le local en bon état et à en assurer l’entretien régulier et normal à ses frais. Aucune dégradation des lieux ne sera tolérée.

3.2. Au cours de l’occupation, l’OCCUPANT ne peut en aucun cas modifier les lieux (ex. réalisation d’aménagements ou de travaux, modification de serrure) sans l’accord préalable et exprès de L’ETABLISSEMENT.

3.3. Au terme de la convention, l’OCCUPANT doit remettre à l’Etablissement les clés et éventuels badges lui permettant d’accéder au local mis à disposition et rendre ce dernier dans le même état que celui existant lors de l’entrée dans les lieux à peine de devoir réaliser à ses frais des travaux de remise en état et/ou de réparation, ou de devoir verser à L’ETABLISSEMENT une indemnité compensatrice du préjudice subi par celle-ci. 

Article 4 : Autres obligations de l’occupant 

4-1  L’OCCUPANT s’engage :

· à utiliser les lieux conformément à leur destination et dans le respect des activités, missions de L’ETABLISSEMENT ;
· à ne pas troubler l’ordre public ou créer de nuisances ou de perturbations de toute sorte,

· à ne pas créer ou permettre toute confusion possible entre son activité et celles de L’ETABLISSEMENT,

· à permettre l’accès du local, sans restriction et en tant que de besoin, aux personnels de L’ETABLISSEMENT, et notamment aux personnels relevant des services techniques ou de sécurité,

· à utiliser des équipements ou mobiliers conformes à la réglementation en vigueur et à en respecter les consignes d’utilisation, le cas échéant,

· à respecter et à faire respecter le règlement intérieur ainsi que les règles d’utilisation du système informatique de L’ETABLISSEMENT,

· à respecter toutes les règles relatives aux conditions d’utilisation des bâtiments universitaires, 

· et, d’une manière générale, à respecter et à faire respecter l’ensemble de la législation et réglementation en vigueur, et à se conformer aux exigences de L’ETABLISSEMENT découlant de l’application de ces normes.

4-2 Plus particulièrement, l’OCCUPANT s’engage à respecter et à faire respecter les règles d’hygiène, de santé et de sécurité en vigueur (interdiction de fumer, respect des consignes de sécurité – incendie...). 

Il s’engage à ne pas exercer, au sein du local, d’activités de type cultuel ou de type commercial et/ou entraînant une concurrence déloyale, et à ne pas avoir recours à de la main d’œuvre illicite.  Il est rappelé notamment que le stockage et/ou la vente de boissons et/ou de denrées sont interdits. 

4-3 Egalement, l’OCCUPANT est tenu transmettre à L’ETABLISSEMENT chaque année et spontanément les documents actualisés suivants : 

· le budget prévisionnel,  

· le bilan annuel d’activité (rapport compris), 

· les statuts de l’association mis à jour, le cas échéant,

· la liste nominative et les coordonnées à jour des membres du conseil et du bureau (président, trésorier, secrétaire…), 

· la police d’assurance, 

· ainsi que les procès verbaux d’assemblée, le cas échéant. 

En cas de défaut de transmission ou de transmission incomplète, L’ETABLISSEMENT se réserve le droit de mettre un terme à la présente convention conformément à l’article 7.2. 

Article 5 :   Contrepartie financière de la mise à disposition de LOCAUX   (redevance)

Hypothèse n°1 : Si la mise à disposition de LOCAUX (et MATERIELS) prévue en application des présentes Intervient à titre onéreux, elle donne lieu au paiement d’une redevance versée à l’ETABLISSEMENT par l’OCCUPANT.
(cf. article L.2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques).
(Préciser si la redevance prévue prend en compte les charges que devra payer l’association ou non: frais de fonctionnement liés au local (eau, électricité), télécommunications ainsi que le mode d’évaluation de celles-ci (relevé des compteurs, périodicité d’un décompte).
Prévoir les modalités de règlement, soit
Déterminer le montant de la redevance puis exposer :

-.l’engagement financier de chaque contractant,

- le montant des engagements,

-.l’échéancier (éventuellement),

-.prévoir une annexe financière détaillée 

Hypothèse n°2 : Si la mise à disposition des locaux prévue en application des présentes intervient à titre gratuit, l’occupant versera à l’établissement une somme  correspondant au frais de fonctionnement liés au local (viabilisation, fluide…) ou de télécommunication (abonnement, consommation), au besoin en remboursant à L’ETABLISSEMENT les sommes correspondantes dans les quinze jours de la présentation de la facture par L’ETABLISSEMENT.
Article 6 : Assurances

Il est entendu entre les parties que l’OCCUPANT assure seul la surveillance des locaux mis à sa disposition par l’ETABLISSEMENT.
Dès l’entrée dans les lieux et pendant toute la durée de la présente convention, l’OCCUPANT s’engage à souscrire une police d’assurance couvrant toutes les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile du fait des dommages corporels et incorporels susceptibles d’être causés à toute personne et à L’ETABLISSEMENT, et garantissant contre tous les risques, sinistres et dommages pouvant résulter de l’occupation du local. 
Il s’engage à communiquer l’attestation d’assurance au président de L’ETABLISSEMENT dès la signature de la présente convention, ainsi qu’à chaque renouvellement de contrat d’assurance.

Article 7 : Durée 
7.1. La mise à disposition du local est consentie à compter de la date de signature de la présente convention (ou à compter du…  ) jusqu’au ……… , sous réserve de l’établissement  préalable de l’état d’entrée dans les lieux. La durée de la convention peut être prolongée par voie d’avenant établi d’un commun accord entre les parties.

7.2. L’ETABLISSEMENT se réserve le droit de mettre fin à la mise à disposition du local, à tout moment et sans indemnité, notamment pour tout motif d’intérêt général ou pour toute raison liée à l’intérêt du service. 

Il en sera de même en cas de faute commise par l’OCCUPANT et notamment :

· en cas de non-respect par l’OCCUPANT de ses obligations légales et réglementaires ou telles que définies dans la présente convention,

· si l’activité de l’OCCUPANT porte atteinte à l’image, aux activités et missions de l’université ou perturbe son bon fonctionnement. 

Une telle décision sera notifiée à l’OCCUPANT par écrit sous réserve de respecter un préavis de 15 jours, l’OCCUPANT devant cesser tout comportement fautif pendant ce délai. Il est précisé que L’ETABLISSEMENT pourra se dispenser d’avoir recours à un écrit et au préavis en cas d’urgence ou si  l’OCCUPANT contrevient gravement à ses obligations.

7.3. En outre, la présente convention prend fin automatiquement, sans autre formalité, le jour où l’OCCUPANT ne remplit plus la condition posée à l’article 2.2 de la présente convention. 

7.4. Dès la fin de la convention (arrivée du terme, fin ou perte de mandat…), l’OCCUPANT sera tenu de libérer les lieux impérativement sans délai et de se conformer aux dispositions de l’article 3 de la présente convention. A défaut, L’ETABLISSEMENT se réserve notamment le droit de réclamer à l’OCCUPANT sans titre une indemnité d’occupation qui comprendra le montant de la redevance prévue à l’article 5 du présent contrat augmentée de….. 

7-5 L’OCCUPANT pourra également demander la résiliation de la présente convention par lettre recommandée avec avis de réception adressée au président de L’ETABLISSEMENT, sous réserve de respecter un préavis de 15 jours.  

7-6 Il est précisé que L’ETABLISSEMENT se réserve le droit de suspendre provisoirement l’occupation du local dans l’intérêt du service (ex. réalisation de travaux…).

Article 8 : Litiges

Les parties s’efforceront de trouver une solution amiable à tout litige découlant de la signature ou de l’exécution de la présente convention. A défaut, la partie la plus diligente pourra saisir le tribunal administratif de Marseille.                        . 

La présente convention comprend 5 pages. 

Fait à                , le 

en deux exemplaires

	Pour L’ETABLISSEMENT,

le Président

Yvon BERLAND
	Pour l’OCCUPANT,

le Président

XXXXX
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